Les juridictions administratives

La séparation de l’ordre judiciaire et de l’ordre administratif est original en France. Elle traduit le principe de la séparation des pouvoirs, les juges judiciaires ne peuvent pas agir à la place de l’administration.

A) Les Tribunaux administratifs :

Les Tribunaux administratifs ont succédé aux anciens conseils de préfecture. Ils sont au nombre de 33 (26 dans les départements métropolitains, 7 dans les D.O.M.), ils ont leur siège au chef-lieu d’un département. Les Tribunaux administratifs sont chargés de régler les différends entre les particuliers et l’administration. En outre, il a un rôle consultatif auprès du préfet. Les magistrats du Tribunal administratif sont des anciens élèves de l’école Nationale de l’Administration. Le président préside les séances et dirige le greffe. Le tribunal statue par chambres collégiales de trois juges au moins. Les jugements peuvent être frappés d’appel soit devant les cours administratives d’appel, soit devant le Conseil d’État.

Si un conflit oppose un particulier à l’administration, ce premier peut recourir au Tribunal administratif. Les recours principaux sont les suivants :

· Le contentieux d’annulation : quand on conteste la légalité d’une décision.

· Le contentieux de pleine juridiction : c’est le recours en indemnité, pour les dommages causés à un particulier par l’administration.

· Le contentieux de l’interprétation.

Avant de recourir au tribunal administratif, le particulier peut exercer le recours gracieux en s’adressant à l’administration avec laquelle existe le litige. En cas de silence de l’administration, la demande est considérée comme rejetée après un délai de 4 mois. Le tribunal compétent est celui du lieu du contentieux ou celui dont dépend l’administration qui a pris la décision contestée. Toute la procédure est écrite. La procédure est inquisitoire, elle est dirigée par le juge. Le jugement est notifié aux parties par lettre recommandé.

B) La Cour des Comptes :
La Cour des comptes contrôle les comptes rendus annuellement par les comptables publics. Elle contrôle les comptes de la sécurité sociale et des entreprises publiques, la gestion des administrations de l’État et des collectivités locales. Elle vérifie l’exécution du budget. Elle rédige un rapport annuel. Les magistrats de la Cour de Comptes (auditeurs, conseillers référendaires, conseillers maîtres) sont inamovibles. Les Chambres régionales des comptes ont pour mission de contrôler les comptes des comptables publics locaux. Les décisions de la Cour des Comptes peuvent être contestées par voie de recours en cassation devant la Conseil d’État.

C) La Cour de discipline budgétaire :

La Cour de discipline budgétaire est chargée de juger les ordonnateurs de dépenses publiques pour les irrégularités budgétaires, commises par eux. Elle instruit des affaires et peut condamner à des amendes. Elle est composée de membres de la Cour des Comptes et des membres du Conseil d’État.

